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Pour compléter son information, le lecteur peut consulter :

– le compte rendu avancé des travaux qui n’engage ni les auteurs des interventions ni le Parlement. Il est consul-
table via les liens suivants :

– réunion du 6 février 2024 : https://parlwal.be/3Tnrhx6;

– réunion du 14 mars 2024 : https://parlwal.be/3TPOk5d;

– réunion du 26 mars 2024 : https://parlwal.be/3PM4yKd.

– le compte rendu intégral qui fait foi quant au contenu des interventions. Il est consultable via les liens suivants :  

– réunion du 6 février 2024 : https://parlwal.be/3xcfvhO;

– réunion du 14 mars 2024 : https://parlwal.be/43DmAnx;

– réunion du 26 mars 2024 : https://parlwal.be/43JC21z.

Les enregistrements audiovisuels de la réunion sont découpés en podcasts et mis à disposition sur le site web du
Parlement de Wallonie :

– réunion du 6 février 2024 : https://parlwal.be/3UMJ4A7;

– réunion du 14 mars 2024 : https://parlwal.be/3PBClFH;

– réunion du 26 mars 2024 : https://parlwal.be/3IZEffB.
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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal s’est réunie afin d'examiner la pétition
sur « La sauvegarde de la vallée de Clairefontaine 6700 Arlon. Non à un lotissement centré sur une vallée exception-
nelle et sur des zones avec biodiversité en voie de disparition. Oui à une réflexion en faveur des alternatives proposées
par les riverains ».

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par Mme Van der
Heyde vise à demander aux autorités compétentes de
se positionner contre le projet d’un lotissement situé
dans la vallée de Clairefontaine et de mener une ré-
flexion autour des alternatives proposées par les rive-
rains. 

Après avoir pris connaissance de la pétition et avoir
procédé à l’audition de Mme Van der Heyde, primo-
signataire, en application de l’article 127.6 du Règle-
ment du Parlement de Wallonie, la Commission a
adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions sui-
vantes :

Considérant l’audition de Mme Van der Heyde, pri-
mo-signataire de la pétition;

Considérant que la pétition a recueilli 1 017 signa-
tures;

Considérant l’échange entre les parlementaires et la
primo-signataire qui s’est tenu en Commission de l’en-
vironnement, de la nature et du bien-être animal le 14
mars 2024;

Considérant que certaines informations fournies par
les pétitionnaires ne concernaient pas le projet dont il
était question le 14 mars 2024, et qu’il a été supposé
au vu des pièces diverses et incomplètes distribuées
que la pétition portait sur l’octroi d’un permis d’urba-
nisme sur des terres agricoles cultivées pour un im-
meuble de neuf appartements et un autre de quatorze
appartements par la Ville d’Arlon en 2021;

Considérant la présence de mesures agro-
environnementales et climatiques (MAEC) sur les
terres agricoles concernées;

Considérant la présence possible d’une espèce proté-
gée, à savoir le lézard des souches, sur la parcelle
concernée, vraisemblablement dans les zones cou-
vertes par ces MAEC;

Considérant, selon le portail de la biodiversité en
Wallonie, que cette espèce est mentionnée dans l'an-
nexe IIa de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation
de la nature, que l’article 2bis de la loi du 12 juillet
1973 précitée indique que cette espèce est intégrale-
ment protégée en vertu de l'annexe IVa de la directive
92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la
conservation des habitats naturels ainsi que de la faune
et de la flore sauvages et de l'annexe II de la Conven-

tion de Berne et que la répartition de ce lézard est li-
mité à la Lorraine belge;

Considérant qu’au vu de la rareté de l’espèce, elle fi-
gure comme « en danger » sur la liste rouge des es-
pèces menacées de Wallonie et de sa présence dans
des milieux de grand intérêt biologique, ce lézard fait
l’objet d’un plan d’action (consultable sur https://parlw
al.be/3PYzfvD) qui propose notamment une série de
mesures visant sa préservation;

Considérant que le Conseil communal de la Ville
d’Arlon a adopté un projet de Schéma de développe-
ment communal (SDC), qui a été soumis à enquête pu-
blique du 30 août au 28 septembre 2023;

Considérant que l’avis du Pôle Environnement du
Conseil économique, social et environnemental de
Wallonie (CESE Wallonie) remis le 9 octobre 2023 sur
le projet de SDC mentionne que le rapport sur les inci-
dences environnementales (RIE) du SDC est de bonne
qualité et très complet mais regrette certaines lacunes,
notamment en ce qui concerne l’analyse, la préserva-
tion et le renforcement du réseau écologique;

Considérant que ce même avis souligne l’absence de
prise en compte des espèces et habitats emblématiques
d’importance régionale au sein de la commune comme
le lézard des souches et son plan d’action;

Considérant le réseau écologique en cours d’élabora-
tion au niveau régional;

Considérant cependant que le permis a été octroyé
avant l’adoption par le Conseil communal du SDC;

Considérant la répartition des compétences entre le
Parlement et l’exécutif dans l’octroi des permis et l’im-
possibilité pour le Parlement de se substituer à l’exé-
cutif dans un dossier d’urbanisme.

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal demande au Gouvernement :

– de travailler, en collaboration avec le Département
de l’étude du milieu naturel et agricole (DEMNA)
du Service public de Wallonie (SPW) Agriculture,
Ressources naturelles et Environnement (ARNE), à
ce que les bases de données d’observations d’es-
pèces soient disponibles et consultables afin que les
porteurs de projets soient informés de la présence
d’espèces protégées le plus tôt possible dans la pro-
cédure d’instruction du permis;

https://parlwal.be/3PYzfvD
https://parlwal.be/3PYzfvD
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– de manière générale, d’informer les promoteurs de
la nécessité d'obtenir une dérogation à la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature du fait
de la détérioration d'habitats d'espèces protégées;

– pour le projet visé, en cas de présence avérée de l’es-
pèce du lézard des souches, de prendre toutes les

mesures adéquates en vue d’en assurer la protection,
ainsi que de son habitat et des éléments linéaires per-
mettant son déplacement (bords de route, bords de
champs) sur les parcelles concernées.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 11 mai 2023, Mme Van der Heyde a in-
troduit une pétition sur le site web du Parlement de
Wallonie et au format pdf en application du droit ou-
vert par l’article 127 du Règlement. 

La pétition a été clôturée le 11 novembre 2023 et a
recueilli 1 017 signatures, dont au moins 952 ont pu
être vérifiées auprès du Registre national.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’environnement, de la nature
et du bien-être animal le 29 novembre 2023.

Elle a été examinée lors des réunions de la Commis-
sion des 6 février, 14 mars et 26 mars 2024, date à la-
quelle les conclusions ont été adoptées par la Commis-
sion.

Le 6 février 2024, la Commission a décidé de pro-
céder à l’audition de Mme Van der Heyde, primo-
signataire de la pétition.

Le 14 mars 2024, la Commission a procédé à l’audi-
tion de Mme Van der Heyde, primo-signataire de la pé-
tition.

Ont participé aux travaux : MM. Clersy, Dupont,
Mmes Galant (Art. 47.4), Goffinet (Art. 47.4), M. Jans-
sen, Mme Kelleter, MM. Lepine (Président), Maroy,
Mme Pécriaux (Rapporteuse), M. Witsel.

Ont assisté aux travaux : MM. Disabato (Art. 47.4),
Florent (Art. 47.3), Mmes Laffut, Ryckmans.
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Na-
ture, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal.

III. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 6 février 2024

M. Florent souligne l’importance de prendre en
compte les préoccupations des agriculteurs et des rive-
rains de la région d’Arlon, qui se désolent de la perte
de terres agricoles. Dans ce contexte, il constate que la
pétition a récolté 1 017 signatures dont 952 seulement
ont pu être validées en raison du caractère illisible de
plusieurs signatures. Il estime toutefois qu’il serait dé-
solant de ne pas entendre les pétitionnaires pour cette
raison.

Concernant l’envoi de la pétition en Commission de
l’environnement, de la nature et du bien-être animal, il
déclare qu’il respecte la décision prise au vu des argu-
ments environnementaux évoqués dans le texte même

si ce dernier traite à son sens essentiellement d’une
compétence d’aménagement du territoire.

M. Dupont observe que l’accès à la terre constitue
une revendication majeure des agriculteurs wallons et
que la pétition s’inscrit dans l’actualité par rapport à la
relation entre les humains et la terre. Il rejoint ensuite
les préoccupations exprimées par les pétitionnaires qui
militent pour la biodiversité afin de garder un environ-
nement sain contre l’artificialisation des sols. Considé-
rant l’importance du sujet et le nombre de signataires,
le député plaide pour l’organisation de l’audition des
pétitionnaires.

Mmes Pécriaux et Goffinet déclarent qu’elles sou-
tiennent la demande relative à l’organisation d’une au-
dition.
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IV. AUDITIONS

Réunion du 14 mars 2024

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal s’est réunie afin de procéder à l’au-
dition de Mme Van der Heyde, primo-signataire de la
pétition.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission

ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/43DmAnx, pp.1
à 12.

V. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 26 mars 2024

M. Florent déclare que le Parlement n’est pas com-
pétent pour intervenir dans une procédure urbanistique
mais qu’un certain nombre de projets urbanistiques
dans et autour d’Arlon, à l’image de ceux mentionnés
dans la pétition à l’examen, suscitent des préoccupa-
tions importantes. Il estime dans ce contexte que la pro-
position de conclusions lue par M. le Président tient
compte des préoccupations relayées tout en respectant
les procédures en la matière.

Après avoir relevé que les mandataires souscrivent à
une logique consistant à travailler sur l’aménagement
du territoire avec des constructions de manière raison-
née, Mme Goffinet évoque le Schéma de développe-
ment communal de la Ville d’Arlon ainsi que les diffé-
rentes étapes jalonnant son établissement.

Elle regrette ensuite que la pétition n’a pas été exa-
minée dans le cadre d’une réunion conjointe avec la
Commission de l’économie, de l’aménagement du terri-
toire et de l’agriculture, estimant que la biodiversité et
la sauvegarde des espèces protégées doivent faire
partie intégrante des analyses en aménagement du terri-
toire.

Par rapport à la proposition de conclusions, elle
plaide pour que la demande afférente à la mise à dispo-

sition de bases de données pour leurs porteurs de
projet soit mentionnée en premier, au vu du caractère
général et transversal de la mesure, tout en mettant en
exergue la collaboration avec le Service public de Wal-
lonie (SPW).

Elle observe ensuite qu’il est surprenant de de-
mander au promoteur d’introduire une dérogation à la
loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature
s’il y a détérioration de l’habitat alors que le permis a
été octroyé en 2021.

Elle exprime enfin son soutien par rapport à la pro-
tection du lézard des souches.

M. Florent répond à Mme Goffinet que la demande
traduit une préoccupation afférente à l’octroi d’une in-
formation précise aux promoteurs et qu’elle concerne
l’ensemble des dossiers d’urbanisme et pas unique-
ment le dossier visé par la pétition à l’examen. Il
ajoute qu’il ne s’agit donc pas d’ajouter une quel-
conque demande de dérogation.

Mme Goffinet estime qu’il convient de placer les
deuxième et troisièmes demandes contenues dans la
proposition de conclusions en premier.

M. Florent indique qu’il ne voit aucun inconvénient
à ce que l’ordre des demandes soit modifié.

VI. CONCLUSIONS

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal a pris connaissance de la pétition
déposée par Mme Van der Heyde sur « La sauvegarde
de la vallée de Clairefontaine 6700 Arlon. Non à un lo-
tissement centré sur une vallée exceptionnelle et sur
des zones avec biodiversité en voie de disparition. Oui

à une réflexion en faveur des alternatives proposées
par les riverains » et a procédé à son audition en appli-
cation de l’article 127.6 du Règlement du Parlement de
Wallonie. 

https://parlwal.be/43DmAnx
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La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Considérant l’audition de Mme Van der Heyde, pri-
mo-signataire de la pétition;

Considérant que la pétition a recueilli 1 017 signa-
tures;

Considérant l’échange entre les parlementaires et la
primo-signataire qui s’est tenu en Commission de l’en-
vironnement, de la nature et du bien-être animal le 14
mars 2024;

Considérant que certaines informations fournies par
les pétitionnaires ne concernaient pas le projet dont il
était question le 14 mars 2024, et qu’il a été supposé
au vu des pièces diverses et incomplètes distribuées
que la pétition portait sur l’octroi d’un permis d’urba-
nisme sur des terres agricoles cultivées pour un im-
meuble de neuf appartements et un autre de quatorze
appartements par la Ville d’Arlon en 2021;

Considérant la présence de mesures agro-
environnementales et climatiques (MAEC) sur les
terres agricoles concernées;

Considérant la présence possible d’une espèce proté-
gée, à savoir le lézard des souches, sur la parcelle
concernée, vraisemblablement dans les zones cou-
vertes par ces MAEC;

Considérant, selon le portail de la biodiversité en
Wallonie, que cette espèce est mentionnée dans l'an-
nexe IIa de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation
de la nature, que l’article 2bis de la loi du 12 juillet
1973 précitée indique que cette espèce est intégrale-
ment protégée en vertu de l'annexe IVa de la directive
92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la
conservation des habitats naturels ainsi que de la faune
et de la flore sauvages et de l'annexe II de la Conven-
tion de Berne et que la répartition de ce lézard est li-
mité à la Lorraine belge;

Considérant qu’au vu de la rareté de l’espèce, elle fi-
gure comme « en danger » sur la liste rouge des es-
pèces menacées de Wallonie et de sa présence dans
des milieux de grand intérêt biologique, ce lézard fait
l’objet d’un plan d’action (consultable sur https://parlw
al.be/3PYzfvD) qui propose notamment une série de
mesures visant sa préservation;

Considérant que le Conseil communal de la Ville
d’Arlon a adopté un projet de Schéma de développe-

ment communal (SDC), qui a été soumis à enquête pu-
blique du 30 août au 28 septembre 2023;

Considérant que l’avis du Pôle Environnement du
Conseil économique, social et environnemental de
Wallonie (CESE Wallonie) remis le 9 octobre 2023 sur
le projet de SDC mentionne que le rapport sur les inci-
dences environnementales (RIE) du SDC est de bonne
qualité et très complet mais regrette certaines lacunes,
notamment en ce qui concerne l’analyse, la préserva-
tion et le renforcement du réseau écologique;

Considérant que ce même avis souligne l’absence de
prise en compte des espèces et habitats emblématiques
d’importance régionale au sein de la commune comme
le lézard des souches et son plan d’action;

Considérant le réseau écologique en cours d’élabora-
tion au niveau régional;

Considérant cependant que le permis a été octroyé
avant l’adoption par le Conseil communal du SDC;

Considérant la répartition des compétences entre le
Parlement et l’exécutif dans l’octroi des permis et l’im-
possibilité pour le Parlement de se substituer à l’exé-
cutif dans un dossier d’urbanisme.

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal demande au Gouvernement :

– de travailler, en collaboration avec le Département
de l’étude du milieu naturel et agricole (DEMNA)
du Service public de Wallonie (SPW) Agriculture,
Ressources naturelles et Environnement (ARNE), à
ce que les bases de données d’observations d’es-
pèces soient disponibles et consultables afin que les
porteurs de projets soient informés de la présence
d’espèces protégées le plus tôt possible dans la pro-
cédure d’instruction du permis;

– de manière générale, d’informer les promoteurs de
la nécessité d'obtenir une dérogation à la loi du 12
juillet 1973 sur la conservation de la nature du fait
de la détérioration d'habitats d'espèces protégées;

– pour le projet visé, en cas de présence avérée de l’es-
pèce du lézard des souches, de prendre toutes les
mesures adéquates en vue d’en assurer la protection,
ainsi que de son habitat et des éléments linéaires per-
mettant son déplacement (bords de route, bords de
champs) sur les parcelles concernées.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

https://parlwal.be/3PYzfvD
https://parlwal.be/3PYzfvD


7

VII. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l'élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

S. PÉCRIAUX

Le Président,

J.-P. LEPINE



1) Pourquoi ne pas déplacer les places à bâtir (parcelles : 18g,12g,1c) : au lieu de détruire

des terres nourricières entourant le Birel (sortie Arlon), exploiter la butte à côté de la rue

du Vélodrome (parcelles 37L Salberg) c’est-à-dire des terres qui ne valent rien au niveau

agricole (pierre, trop sec, sable, ...)  ?

2) Pourquoi autoriser des places à bâtir sur des zones de protection intense de certaines

espèces (animales et végétales) en voie de disparition (50 ans de travail) et qui ont été

visitées le 14 mars 2023 par une délégation européenne ?

3) Pour les amateurs de ces futures maisons, certes une vue remarquable mais il est

question de  bâtir sur des terrains ayant :

- de fortes nuisances pour les habitants (ligne à haute tension, absence d’égout, une ferme

à 30 mètres, un garage 24h/24 7j/7, une circulation transfrontalière complexe…) ;

- un captage d’eau en aval (envoi des infiltrations d’eau à Eischen, Grand-Duché de

Luxembourg) ;

- le  chemin de fer ;

- un biotope avec biodiversité protégée…

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne :

Pétition reçue le :    11/05/2023

Auteur : Van der Heyde Fien Jeannine

La sauvegarde de la vallée de Clairefontaine 6700 Arlon. NON à un

lotissement centré sur une vallée exceptionnelle et sur des zones avec

biodiversité en voie de disparition. Oui à une réflexion en faveur des

alternatives proposées par les riverains

8

ANNEXE


